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Brochure n° 3131 | Convention collective nationale

IDCC : 1404 | ENTREPRISES DE MAINTENANCE, DISTRIBUTION 
ET LOCATION DE MATÉRIELS AGRICOLES, DE TRAVAUX PUBLICS, 
DE BÂTIMENT, DE MANUTENTION, DE MOTOCULTURE DE PLAISANCE 
ET ACTIVITÉS CONNEXES, DITE SDLM

Avenant n° 3 du 1er avril 2021 
à l’accord du 14 septembre 2011 

relatif au dialogue social

NOR : ASET2150604M

IDCC : 1404

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

SEDIMA ;

DLR,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FM CFE-CGC ;

FGMM CFDT ;

FNSM CFTC ;

FCM FO ;

FTM CGT,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Par accord du 14 septembre 2011, les partenaires sociaux ont organisé le financement du dia-
logue social au niveau de la branche, en instituant notamment une contribution financière à la 
charge des entreprises.

La gestion de cette contribution est confiée à l’AGEFIDIS, association paritaire créée à cet 
effet.

L’accord du 14 septembre 2011 a fait l’objet de deux avenants : un avenant n° 1 en date du 
13 mai 2014 ainsi qu’un avenant n° 2 en date du 21 février 2017.

Les partenaires sociaux entendent élargir l’affectation de la contribution au dialogue social et 
corrélativement les missions de l’AGEFIDIS.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Article 1er | Modifi cation de l’article 5.1 relatif à la part de la contribution affectée 
aux dépenses collectives de la branche

À la suite des termes « aux actions d’information et communication sur le dialogue social de la 
branche » de l’article 5.1 de l’accord du 14 septembre 2011, il est ajouté :

« – aux actions de promotion des emplois et des métiers de la branche ; ».

Article 2 | Modifi cation de l’article 7 relatif à la création de l’association paritaire 
de gestion du fi nancement du dialogue social dans la branche

L’article 7 de l’accord du 14 septembre 2011 est remplacé par ce qui suit :

« Les parties signataires décident de créer une association paritaire, dans sa compo-
sition et dans son fonctionnement, de gestion du financement du dialogue social de la 
branche et fixent ses statuts.

L’association a pour mission d’assurer la collecte auprès des entreprises et la ges-
tion de la contribution, ainsi que la prise en charge des dépenses liées au développe-
ment et au renforcement du dialogue social telles que prévues à l’article 3 du présent 
accord.

Sont membres de cette association :

– les organisations syndicales signataires du présent accord aussi longtemps qu’elles 
sont représentatives dans la branche selon les dispositions légales en vigueur ;

–  les organisations professionnelles d’employeurs signataires du présent accord, 
sous les mêmes conditions.

L’association a pour objet notamment :

– d’assurer la collecte de la contribution ;

– d’assurer la répartition des fonds ainsi collectés en conformité avec les dispositions 
prévues à l’article 5 du présent accord ;

– de mettre les ressources visées à l’article 5.2 à la disposition des organisations syn-
dicales et professionnelles ;

– d’assister les organisations syndicales et professionnelles dans la définition et la 
réalisation de leurs actions concertées, notamment les enquêtes, études et édi-
tions intéressant les entreprises et les salariés de la branche ;

– d’assurer la promotion des emplois et des métiers de la branche professionnelle.

Ces stipulations ne sont pas exclusives et ne font pas obstacle à ce que l’association 
soit investie d’autres missions utiles à la branche par d’autres accords conclus par les 
partenaires sociaux au niveau de la branche.

Chacune des organisations syndicales et professionnelles informe, sous une même 
forme succincte, le conseil d’administration de l’association de l’utilisation qu’elle a 
faite des fonds du dialogue social.

Afin de garantir la bonne gestion et utilisation des fonds, les signataires du présent 
accord mandatent le conseil d’administration de l’association pour désigner un expert-
comptable et un commissaire aux comptes. »

Article 3 | Champ d’application de l’avenant

Le champ d’application professionnel et géographique du présent avenant est celui prévu par 
l’accord du 14 septembre 2011 relatif au financement du dialogue social dans les entreprises 
autres qu’artisanales.
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Article 4 | Dispositions fi nales

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée.

Il est conclu conformément aux dispositions légales et réglementaires du code du travail rela-
tives à la validité des conventions et accords collectifs.

Il est procédé à la notification et au dépôt du présent avenant selon les dispositions en vigueur.

Il s’incorpore à l’accord de branche du 14 septembre 2011 qu’il modifie. Il est donc régi par les 
mêmes modalités de suivi, révision et dénonciation.

Les parties signataires solliciteront l’extension du présent avenant au ministre du travail dans 
les meilleurs délais.

Fait à Paris, le 1er avril 2021.

(Suivent les signatures.)
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